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Le «trou de Tolochenaz» – c’est 
sous ce nom qu’il entrera dans 
l’histoire et aura, sans doute bien-
tôt, sa fiche Wikipedia – a désor-
mais une résonance à Berne. «Le 
fonds de financement d’aména-
gement de l’infrastructure ferro-
viaire (FAIF), qui compte 20 mil-
liards de francs, prévoit une 
planification évolutive. Certains 
projets sont en construction et 
d’autres sont en cours d’étude. 
L’amélioration de la ligne Lau-
sanne-Genève fait partie de 
l’étape 2035, sous la forme d’une 
troisième voie entre Morges et 
Allaman. Est-ce la bonne direc-
tion? Nous devrons nous poser la 
question», analyse Anna Barbara 
Remund, vice-directrice de l’Of-
fice fédéral des transports (OFT).

Une «découverte»  
pour la Suisse alémanique

Elle était l’une des invitées du 
colloque annuel de l’association 
Ouestrail, vendredi à Prilly. Elle a 
entendu l’appel lancé par les auto-
rités lémaniques après l’incident 
qui a paralysé le trafic entre les 
deux chefs-lieux. Si cet incident a 
été peu relayé dans les médias alé-
maniques, la présidente du gou-
vernement vaudois, Nuria Gor-
rite, se réjouit cependant que la 
chaîne SRF ait diffusé et traduit 
l’interview qu’elle a accordée au 
TJ romand. «La Suisse aléma-
nique découvre qu’il n’y a qu’une 
ligne entre Lausanne et Genève. 
Bienvenue!» lâche-t-elle avec une 
pointe d’ironie.

Pour l’instant, l’OFT et les CFF 
ont mis l’accent sur l’aménage-
ment d’une troisième paire de 
rails entre Morges et Allaman. Les 
gouvernements vaudois et gene-
vois estiment que c’est insuffisant 

et qu’il faut un projet plus ambi-
tieux, en l’occurrence un tun-
nel à double voie, pour éliminer 
les faiblesses de cette ligne qui 
ne dispose d’aucun itinéraire de 
délestage. «Il est urgent d’agir. 
Tolochenaz démontre par le chaos 
que le réseau romand est fragile. 
On a prévu des bouts de troisième 
et quatrième voies entre Lausanne 
et Genève. Or, c’est une véritable 
redondance des lignes qui est 
nécessaire», ajoute la ministre 
vaudoise chargée de la mobilité.

«Le Bassin lémanique est la 
deuxième région économique du 

pays, mais le réseau sera bien-
tôt à bout de souffle s’il n’est pas 
entretenu et développé. Nous 
devons sortir d’une vision comp-
table au profit d’une approche 
économique. L’incident de cette 
semaine en démontre la néces-
sité», argumente-t-elle encore. 
«Le «trou de Tolochenaz» est 
un élément clé qui renforce 
notre argumentation et montre 
qu’elle est juste. On devra accor-
der davantage à la redondance 
des lignes dans nos réflexions 
futures», acquiesce le conseiller 
d’Etat fribourgeois Jean-François 

Steiert, président de la Confé-
rence des transports de Suisse 
occidentale (CTSO).

Des années de planification
Les autorités régionales militent 

pour la construction d’une nou-
velle ligne souterraine. «Un 
tunnel vaut peut-être autant 
que les francs et les centimes», 
reprend Jean-François Steiert, 
qui estime lui aussi que les pro-
jets ferroviaires ne doivent pas 
être analysés uniquement sous 
l’angle financier. Anna Barbara 
Remund admet que les revendi-

cations des cantons lémaniques 
peuvent trouver leur place dans la 
prochaine étape d’aménagement. 
Mais elle tempère les espoirs: l’en-
veloppe globale de 20 milliards ne 
suffira pas à répondre à toutes 
les demandes, sans oublier que 
des surcoûts apparaissent qua-
siment toujours en cas de réali-
sation. Président d’Ouestrail, le 
conseiller aux Etats Olivier Fran-
çais (PLR/VD) acquiesce: «L’évé-
nement de Tolochenaz montre 
que les factures futures seront 
plus importantes que prévu.»

En d’autres termes, l’OFT, alerté 

par l’incident de Tolochenaz, 
inclura d’autres solutions, comme 
une ligne le long de l’autoroute 
ou en sous-sol, dans ses études 
futures. Mais, quoi qu’il en soit et 
malgré l’urgence de la situation, 
l’axe actuel restera fragile et saturé 
pendant encore quinze à vingt 
ans. Quelle que soit la variante 
retenue, sa réalisation prend des 
années, moins à cause des travaux 
eux-mêmes qu’en raison des pro-
cédures de planification et de la 
gestion des oppositions.

Sans oublier que l’étape d’amé-
nagement 2035 ne prévoit pas 
autre chose que cette troisième 
voie entre Morges et Allaman. Le 
programme pourrait être modi-
fié si le Conseil fédéral et le par-
lement décident d’adapter les cré-
dits de 20 milliards prévus pour 
alimenter le fonds d’infrastruc-
ture ferroviaire d’ici à 2035. Une 
tranche supplémentaire d’envi-
ron 5 milliards est prévue à l’hori-
zon 2040. Le parlement devrait se 
déterminer en 2026. Mais le tun-
nel d’Allaman entrera en collision 
avec d’autres projets en attente 
ailleurs dans le pays. «Or, un tel 
combat ne se gagne pas sans le 
soutien des Alémaniques», rap-
pelle Jean-François Steiert. ■

Le «trou de Tolochenaz» résonne à Berne
ARC LÉMANIQUE �La Confédération prévoit une troisième voie entre Morges et Allaman à l’horizon 2035. Vaud et Genève réclament  
un tunnel pour la même date. L’Office fédéral des transports semble prêt à en discuter. Mais les procédures sont longues et complexes
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Changement d’ambiance vendredi matin 
en gare de Morges. Après plus de trois jours 
d’ennuis pour les pendulaires reliant Lau-
sanne à Genève suite à la formation d’un 
trou sur les voies à Tolochenaz, le trafic 
ferroviaire a pu reprendre en partie, tou-
jours accompagné d’environ six navettes 
pour soulager les flux importants de voya-
geurs. La situation tend donc à s’améliorer 
fortement en cette fin de semaine, même 
si quelques perturbations ne peuvent pas 
être évitées. Plusieurs trains pourtant 
prévus vendredi matin ont finalement été 
remplacés par des navettes, alors qu’il faut 
s’attendre à des retards sur pratiquement 
chaque convoi.

Reprise en douceur
A noter que, jusqu’à lundi soir, le rythme 

des trains ne changera pas. Une analyse 

du terrain est toujours en cours sur les 
lieux du trou, et c’est ce résultat qui déci-
dera s’il est possible ou non d’augmenter 
progressivement la cadence dès mardi. 
Les retards de certains trains pour-
raient toutefois diminuer avec l’arrivée 
du week-end, souvent plus tranquille que 
la semaine.

L’événement, vendredi matin, c’était de 
pouvoir enfin voyager entre Morges et 
Allaman. En sortie de gare, les rames ne 
prennent aucun risque, en circulant à une 
vitesse de croisière d’environ 20 km/h. 
En revanche, dès l’arrivée à Saint-Prex, 
le train peut enclencher le turbo pour 
essayer de combler une partie du retard 
accumulé. «C’est quand même surpre-
nant, souriait Marie, une jeune fille en 
route pour aller au gymnase de Nyon. J’ai 
l’impression que sur la deuxième partie 
du trajet, nous n’avons jamais été aussi 
rapides. C’est probablement à cause du 
contraste.»

Pour Sabrina, qui se rendait à Gland 
aux alentours de 8h40 pour rejoindre son 
magasin d’herboristerie, le sentiment de 
soulagement de retrouver une situation 
presque normale est de mise, même si la 
pilule des derniers jours a du mal à passer. 
«Cette fin de semaine a vraiment été com-

pliquée au niveau organisationnel donc 
oui, je suis contente de pouvoir reprendre 
mon train usuel. En revanche, j’ai toujours 
un peu de peine avec la communication 
des CFF, qui est inexistante. J’ai passé plus 
de deux heures mardi soir en gare d’Alla-
man et je n’ai toujours pas compris ce que 
je devais faire pour qu’on me rembourse 
le trajet de substitution en Uber.»

Contrôleurs fidèles au poste
Durant cette semaine de crise, les CFF 

ont décidé de quand même conserver une 
partie de leurs contrôleurs en poste entre 
Lausanne et Genève, tout en diminuant 
drastiquement leur nombre. Notamment 
durant les heures de pointe, où il aurait 
semblé malvenu de contrôler les pendu-
laires, pour la plupart debout et serrés 
entre deux wagons.

Les autres contrôleurs sont restés à quai 
pour fournir des informations aux usa-
gers. «Je dirai que tout s’est relativement 
bien déroulé, même si nous avons dû faire 
face à de nombreuses critiques, plus ou 
moins virulentes. A vrai dire, ça ne change 
pas beaucoup du travail que nous faisons 
au quotidien, qui est tout aussi exposé à 
des confrontations avec les clients», com-
mente une employée des CFF. ■

TRANSPORTS �Les heures ont semblé 
bien longues ces derniers jours pour tout 
pendulaire prenant habituellement un 
train circulant entre Lausanne et Genève. 
Après des jours de travaux acharnés, le 
trafic a pu reprendre en partie ce vendredi

Un calme relatif revient sur les rails
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A Genève, tout peut arriver. 
Pierre Bayenet, avocat et député 
d’Ensemble à gauche, grand pour-
fendeur de la politique pénale 
répressive et de l’incarcération 
excessive, a été élu jeudi au poste 
de procureur par une majorité du 
Grand Conseil. Le vote s’est déroulé 
à bulletins secrets. Ce candidat au 
profil très militant a remporté le 
duel qui l’opposait à l’avocat Alain-
Edouard Fischer, candidat beau-
coup plus consensuel présenté 
par le PLR, et qui avait pourtant le 
soutien quasi unanime des repré-
sentants de la commission inter-
partis chargée de recruter et d’éva-
luer les qualités des prétendants à 
la charge de magistrat.

Le futur procureur, qui a d'em-
blée prêté serment, a déjà fait 
grimper la température au parle-
ment ce vendredi en continuant à 
siéger et à participer au vote. L'en-
trée en fonction étant prévue en 
janvier, l'incompatibilité n'a fina-
lement pas été retenue.

La quatrième offensive aura été 
la bonne pour Pierre Bayenet. Ce 
dernier s’était présenté devant le 
peuple en 2014 pour ravir (sans 
succès) le fauteuil de procureur 
général à Olivier Jornot. Il avait 
récidivé, sans plus de réussite, 
en 2020 en briguant un siège au 
Conseil administratif de la ville 
de Genève. Il y a une année, il avait 
tenté d’être élu au poste de pro-

cureur devant ce même Grand 
Conseil, mais la candidate UDC 
lui avait été préférée.

Il a finalement réussi son putsch 
en récoltant 51 voix, soit la majo-
rité absolue, contre 46 en faveur 
de son rival, sur un total de 99 bul-
letins distribués. Vu le résultat, on 
peut imaginer que le candidat de 
la gauche radicale, bien connu de 
l’hémicycle puisqu’il y siège, s’est 
aussi attiré des sympathies du côté 
du MCG, des indépendants, du 
PDC et pourquoi pas de l’UDC. Le 
préavis du Conseil supérieur de la 
magistrature — basé sur les com-
pétences et aptitudes — était posi-
tif pour les deux candidats. 

Mélange compliqué
Pour Pierre Bayenet, défen-

seur des droits des violentés, 
des expulsés et des internés, il y 
aura un évident effort d’intégra-
tion à faire pour fonctionner au 
sein d’un Ministère public dont il 
a régulièrement critiqué les orien-
tations et supporter l’autorité de 
son grand chef. L’engagement très 
marqué de ce député et le moteur 
assez flou qui anime sa candida-
ture sont autant de facteurs qui 
ont joué en sa défaveur au sein de 
l’interpartis. Ce cénacle (composé 
des présidents des commissions 
judiciaires des différentes forma-
tions politiques représentées au 
parlement) a également estimé 
qu’il n’était pas anodin d’élire 
quelqu’un qui a contesté son poste 
au procureur général en fonction. 

Contacté, Pierre Bayenet n’a pas 
souhaité s’exprimer sur ses moti-
vations.

L’élection de ce député aura 
en tout cas réinjecté une bonne 
dose de politique dans un pro-
cessus qui se passe généralement 
de manière plus calme. En théo-

rie, les magistrats genevois sont 
élus tous les six ans par le peuple. 
En cas de vacance intervenant 
entre ces élections générales, 
les postes sont repourvus par le 
Grand Conseil. Dans les deux cas, 
l’élection est tacite si le nombre 
de candidats est égal au nombre 
de places. Dans une vision prag-
matique, les partis se partagent 
en général les sièges à l’amiable 
en essayant de promouvoir les 
compétences tout en respectant 
une certaine représentativité. Par-
fois, le «deal» tourne court ou une 
candidature de traverse vient per-
turber le mécanisme et on assiste 
à une élection ouverte devant 
le Grand Conseil (ou le peuple). 
C’est aussi arrivé pour des postes 
convoités à la Cour de justice ou 
au Tribunal des mineurs.

Humeur politique
La victoire de Pierre Bayenet est 

particulière car plusieurs groupes 
n’ont visiblement pas suivi les 
recommandations de leurs repré-
sentants au sein de cette com-
mission et se sont affranchis des 
accords informels passés aupara-
vant. «Je prends acte de cette élec-
tion, mais je constate aussi que 
celle-ci pose la question du rôle et 
du fonctionnement de l’interpar-
tis. Le travail de cette commission, 
qui permet d’atténuer le caractère 
politique de l’exercice, n’a de sens 
que si ses représentants bénéfi-
cient d’une vraie délégation de 
compétence et qu’ils ne sont pas 

désavoués sans discussion préa-
lable et sans autre forme de pro-
cès», relève Cyril Aellen, membre 
PLR de ladite commission, tout en 
formant le vœu que l’incident soit 
lié à ce cas très atypique.

La députée socialiste Caroline 
Marti confirme que son groupe, 
sans donner de mot d’ordre, s’est 
prononcé assez clairement en 
faveur de Pierre Bayenet, malgré 
le préavis contraire de la prési-
dente de sa commission judiciaire. 
Le fait qu’Ensemble à gauche soit 
particulièrement sous-représenté 
– avec seulement 2 magistrats titu-
laires (contre par exemple 54 pour 
le PLR) sur un total de 153 – a joué 
un rôle certain, alors que la crainte 
de voir débouler un procureur 
trop militant pour se conformer 
au droit n’a pas convaincu. «C’est 
un cas de figure rare où le parle-
ment avait un arbitrage politique 
à faire entre deux candidats. Notre 
représentante au sein de l’inter-
partis a bien transmis sa posi-
tion, mais le Grand Conseil, à qui 
incombe l’élection, doit pouvoir 
garder une marge de manœuvre.»

Le candidat malheureux de jeudi 
et d’autres qui attendent leur tour 
peuvent se rassurer. Des places 
vont se libérer sous peu au Minis-
tère public. Reste à voir si l’acces-
sion disputée du moment annonce 
des lendemains plus tendus en 
matière d’élection de magistrats 
– avec de possibles ripostes – ou 
si «business as usual» reprendra 
ses droits. ■

Le très remuant Pierre Bayenet devient procureur
GENÈVE �Contre toute attente, le 
candidat de la gauche radicale a 
été élu par une majorité du Grand 
Conseil. Il devra apprendre à tra-
vailler sous la férule autoritaire 
d’Olivier Jornot et laisser cer-
taines de ses luttes au vestiaire

PIERRE BAYENET, AVOCAT ET DÉPUTÉ 
D’ENSEMBLE À GAUCHE

«Il est urgent 
d’agir. Tolochenaz 
démontre par  
le chaos que  
le réseau romand 
est fragile»
NURIA GORRITE, MINISTRE VAUDOISE  
DES INFRASTRUCTURES

Son élection aura 
réinjecté une 
bonne dose  
de politique  
dans un processus 
qui se passe 
généralement  
de manière  
plus calme
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